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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  13/09/2023 dans  l'établissement  SPME
implanté 7 ROUTE DE L'ÎLE SAINT JULIEN 94388 Bonneuil-sur-Marne. L'inspection a été annoncée le
04/09/2023.  Cette  partie  «  Contexte  et  constats  »  est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SPME
• 7 ROUTE DE L'ÎLE SAINT JULIEN 94388 Bonneuil-sur-Marne
• Code AIOT : 0006506473
• Régime : Enregistrement

La Société parisienne de matériaux et enrobés (SPME) est installée à Bonneuil-sur-Marne depuis,  au
moins, 1967 et exerce des activités de criblage de matériaux minéraux et production de matériaux pour
le revêtement de voirie. Ce site, d’une superficie totale de l’ordre de 3,6 ha, était déjà un site industriel
avant l’implantation de cette société.

Il accueille deux centrales d’enrobage à chaud (pouvant aussi fonctionner à froid pour la centrale n°  2).
La centrale n° 1 comporte 8 trémies sur 4 postes de chargement d’enrobés alors que la centrale n° 2 en
comporte 4 sur 2 postes de chargement.

Le  parc  à  matériaux  (agrégats)  occupe  une  surface  totale  (stockage  et  voiries  de  circulation)  de
20 000 m².  La  quantité  maximale  des  différents  granulats  (sables  et  gravillons)  susceptible  d’être
stockée sur le site est de 35 000 t, soit 22 000 m³.

Le stockage des « filler » (apport et fines de dépoussiérage) est fait dans 4 silos et une trémie tampon,
d’une capacité globale de 228 m³.
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Le nouveau parc à liants, associé aux 2 centrales, est constitué de 8 cuves verticales, dont 3 cuves de
120 m³, 3 cuves de 2 × 57 m³ contenant du bitume et 2 cuves (une de 60 m³ et une de 40 m³) contenant
de l’émulsion de bitume. La SPME transfère ce produit de ses cuves de stockage vers des bidons à la
demande de ses clients. Ce transfert se passe sur rétention et le stockage des bidons se situe le long de
la rétention du parc à liants.

L’exploitant procède également au recyclage des déchets issus de la réfection des routes, en l’espèce
des granulats comprenant des résidus bitumineux, pour produire des enrobés.

La SPME dispose d’un catalogue d’environ 250 formules différentes  de bitumes.  La consommation
moyenne de pigments entrant dans leur composition est de 1,8 t/j. Le tonnage annuel moyen produit
est de 250 000 t (de 200 000 à 300 000 t).

Les rubriques applicables à l’installation sont les suivantes :

Rubrique Libellé Paramètres Régime

4801-1 Houille, coke, lignite, charbon de bois, goudron, asphalte,
brais et matières bitumineuses,  la quantité est supérieure
ou égale à 500 t

> 500 t A

2515-1-a

Broyage,  concassage,  criblage,  ensachage,  pulvérisation,
nettoyage, tamisage, mélange de pierres, cailloux, minerais
et  autres  produits  minéraux  naturels  ou  artificiels  ou  de
déchets non dangereux inertes

Puissance  totale  360
kW

E

2521-1
Station  d'enrobage  au  bitume  de  matériaux  routiers  à
chaud

Centrale n°1 : 300 t/h,
Centrale n°2 : 140 t/h

E

2521-2-a
Station d'enrobage au bitume de matériaux à froid d'une
capacité supérieure à 1 500 t/j

Centrale n° 2 1 680 t/j E

2517-3

Station de transit de produits minéraux ou de déchets non
dangereux  inertes  autres  que  ceux  visés  par  d'autres
rubriques. La superficie de l'aire de transit étant supérieure
à 5 000 m2, mais inférieure ou égale à 10 000 m2

22 000 m3, et 35 000
t  répartis  dans  28
cases de granulats

D

2640-2-b Colorants et pigments organiques, minéraux et naturels. La
qualité de matière utilisée étant supérieure ou égale à 200
kg/j, mais inférieure à 2 t/j

1,8 t/j D

La réglementation applicable au site est la suivante :
• Arrêté  ministériel  du  26  novembre  2012  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux

installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au
titre de la rubrique n° 2515 de la nomenclature des installations classées, y compris lorsqu'elles
relèvent également de l'une ou plusieurs des rubriques n° 2516 ou 2517 pour la protection de
l'environnement ;

• Arrêté ministériel du 30/06/97 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2517 :
" Station  de  transit  de  produits  minéraux  solides  à  l'exclusion  de  ceux  visés  par  d'autres
rubriques " ;

• Arrêté  ministériel  du  05/12/16  relatif  aux  prescriptions  applicables  à  certaines  installations
classées  pour  la  protection  de l’environnement soumises  à  déclaration  (applicable  jusqu'au
31/12/19 pour ce qui concerne les rubriques 4440, 4441 ou 4442)

• Arrêté préfectoral complémentaire n° 4700 du 28 décembre 2012 ;
• Arrêté préfectoral complémentaire n° 96/2652 du 16 juillet 1996 ;
• Arrêté préfectoral d’autorisation n° 28 866-2 du 29 janvier 1968.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• rejets atmosphériques ;
• rejets aqueux ;
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne se
veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen  de  conformité  de  l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les installations
dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point  de  contrôle  est  la  suite  d'un  contrôle  antérieur,  les  suites  retenues  lors  de  la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à Madame la

Préfète  ;  il  peut  par  exemple  s'agir  d'une  lettre  de  suite  préfectorale,  d'une  mise  en
demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à Madame

la Préfète, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement, des suites
administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions  complémentaires  peuvent  aussi  être
proposées ;

• « susceptible de suites administratives »  :  lorsqu'il  n'est  pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité  peut  être  rapide,  l’exploitant  doit  transmettre  à  l’inspection  des  installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il sera proposé
à  Madame  la  Préfète,  conformément  aux  articles  L.  171-7  et  L.  171-8  du  code  de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive pour
chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s)

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue
de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

1
Niveaux

acoustiques

AP Complémentaire
du 28/12/2012,

article 6.2.1, 6.2.2

/
Lettre de suite
préfectorale

1 mois
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s)

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue
de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

8
Objectifs
généraux

AP Complémentaire
du 28/12/2012,

article 2.1.1
/

Lettre de suite
préfectorale

15 jours

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Autre information

2

Conditions de
rejets

AP
Complémentaire

du 28/12/2012,
article 3.2.1

/ Sans objet

3 Plan des réseaux

AP
Complémentaire

du 28/12/2012,
article 4.2.2

/ Sans objet

4

Valeurs limites des
concentrations
dans les rejets

atmosphériques

AP
Complémentaire

du 28/12/2012,
article 3.2.3

/ Sans objet

5
Eaux pluviales

susceptibles d'être
polluées

AP
Complémentaire

du 28/12/2012,
article 4.3.9

/ Sans objet

6

Localisation des
points de rejet

AP
Complémentaire

du 28/12/2012,
article 4.3.5

/ Sans objet

7
Émissions de

poussières

Arrêté Ministériel
du 26/11/2012,

article 37

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Lors de sa visite, l’inspection a relevé deux non-conformités :

• Non-conformité n° 1     :  
Référence réglementaire     :   Arrêté préfectoral complémentaire du 28/12/2012 article : 6.2.1, 6.2.2 
Constat récurrent     :   Fiche d’inspection n° 2 de l’inspection du 24 juin 2021 
Constats     :   L'inspection a constaté que la non-conformité sur le point LP2 en période nocturne
est toujours persistante (rapport du 28 juillet 2022 par la société COELYS). 

• Non-conformité n° 2     :  
Référence réglementaire : Arrêté préfectoral complémentaire du 28/12/2012 article : 2.1.1 
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Constats     :   L'inspection a constaté la présence d'un tas de granulats, comportant des résidus
bitumineux employés en tant que matière première recyclée, stocké proche de la Darse, et
présentant un risque de déversement dans celle-ci  du fait d'une hauteur supérieure au mur
séparateur situé en limites du site. 

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Niveaux acoustiques

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 28/12/2012, article 6.2.1, 6.2.2
Thème(s) : Risques chroniques, Niveaux acoustiques
Prescription contrôlée : 

Constats : 
L'inspection a constaté que la non-conformité sur  le point LP2 en période nocturne est  toujours
persistante (rapport du 28 juillet 2022 par la société COELYS). 

Le rapport susmentionné précise en conclusion que l'émergence relevée au droit du point LP2 est
imputée à  la  circulation routière  à  proximité,  cependant  les  données  spectrales  révèlent  que  les
principaux dépassements sur la période nocturne sont dues aux activités du site. L'exploitant s'est
fondé sur les conclusions du rapport, et n'a donc pas mis en place de mesures visant à résorber cette
non-conformité.

Cependant,  il  est  prévu  que  la  société  COELYS réalise  une  nouvelle  campagne de  mesure  le  21
septembre 2023. En effet, l'exploitant a précisé que le positionnement du point LP2, à moins de 5
mètres d'un mur, aurait pour conséquence de surestimer l'émergence relevée. 

En conséquence, il est prévu de modifier la position du point de prélèvement, afin de confirmer, ou
d’infirmer, l’impact de l’installation.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 1 mois
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N° 2 : Conditions de rejets

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 28/12/2012, article 3.2.1
Thème(s) : Risques chroniques, Conditions de rejets
Prescription contrôlée : 

Constats : 
L'inspection a constaté la présence de deux points de rejets, à savoir la cheminée du petit poste, et 
celle du grand poste. Ces points sont aménagés de sorte à permettre des mesures représentatives des 
émissions de polluants à l’atmosphère.

Les rejets du concasseur ne sont pas canalisés.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 3 : Plan des réseaux

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 28/12/2012, article 4.2.2
Thème(s) : Autre, Plan des réseaux
Prescription contrôlée : 
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Constats : 
L'exploitant a présenté un plan des réseaux conforme aux dispositions du présent article.

Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 4 : Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 28/12/2012, article 3.2.3
Thème(s) : Risques chroniques, Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques
Prescription contrôlée : 

Constats : 
Les activités de l'installation réglementées sous la rubrique 2521 n'ont pas fait l'objet de la demande
prévue à l'alinéa 4 de l'article premier de l'arrêté du 09/04/2019 relatif aux prescriptions générales
applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2521 de
la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. 

Dès  lors,  les  valeurs  limites  d'émissions  applicables  sont  celles  fixées  par  l'arrêté  préfectoral
complémentaire du 28/12/2012.
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L'exploitant a présenté les rapports de surveillance de rejets atmosphériques pour le petit poste, et le
grand poste, en date de mars 2023. 

Il n'a pas été relevé de dépassements des paramètres réglementés. 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 5 : Eaux pluviales susceptibles d'être polluées

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 28/12/2012, article 4.3.9
Thème(s) : Risques chroniques, Eaux pluviales susceptibles d'être polluées
Prescription contrôlée : 

Constats : 
L'exploitant a présenté le rapport de surveillance des rejets d'eaux pluviales pour l'année 2022, réalisé
par la société COELYS.

Il n'a pas été relevé de dépassements des valeurs limites d'émissions fixées au présent article.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 6 : Localisation des points de rejet

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 28/12/2012, article 4.3.5
Thème(s) : Risques chroniques, Localisation des points de rejet
Prescription contrôlée : 
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Constats : 
L'inspection a constaté la présence de deux points de rejets.

Le premier point de rejet recueille l'intégralité des eaux pluviales, à destination de la Marne. Ce point
de rejet dispose d'un dispositif d'isolement fonctionnant avec une vessie pneumatique.

Le second point de rejet, à destination du réseau collectif du port de Bonneuil-sur-Marne, recueille les
eaux domestiques.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 7 : Émissions de poussières

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 37
Thème(s) : Risques chroniques, Émissions de poussières
Prescription contrôlée : 
Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine 
d'émissions de poussières susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la 
sécurité publiques, et ce même en période d'inactivité. À ce titre, l'exploitant décrit les différentes 
sources d'émission de poussières, aussi bien diffuses que canalisées, et définit toutes les dispositions 
utiles mises en œuvre pour éviter ou limiter l'émission et la propagation des poussières. 
 
Des dispositions particulières, tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en 
fonction du vent, des bâtiments alentour, des rideaux d'arbres, etc.) que de l'exploitation de 
l'installation, sont mises en œuvre de manière à limiter l'émission de poussières. En fonction de la 
granulométrie et de l'humidité des produits minéraux ou des déchets non dangereux inertes, les 
opérations de chargement ou de déchargement nécessitent des dispositifs empêchant l'émission de 
poussières, tels que :

- capotage et aspiration raccordée à une installation de traitement des effluents ; 
- brumisation ; 
- système adaptant la hauteur de la chute libre lors des déversements.
 
Lorsque les stockages des produits minéraux ou des déchets non dangereux inertes se font à l'air libre,
les stockages sont humidifiés pour empêcher les envols de poussières par temps sec et lorsque la 
vitesse du vent le nécessite. 
 
Lorsque les zones de stockage sont classées au titre de la rubrique n° 2516 de la rubrique de la 
nomenclature des installations classées, les produits minéraux ou déchets non dangereux inertes 
pulvérulents sont stockés dans des silos ou réservoirs étanches. 
 
Ils doivent être également munis de dispositifs de contrôle de niveau de manière à éviter les 
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débordements. L'air s'échappant de ces contenants doit être dépoussiéré s'il est rejeté à 
l'atmosphère. 
 
Les opérations de transvasements des produits minéraux ou déchets non dangereux inertes 
pulvérulents sont réalisées par tuyauteries ou flexibles étanches ou plus généralement tout dispositif 
ne permettant pas l'émission de poussières. 
 
Les tuyauteries et flexibles utilisés devront avoir été purgés avant mise à l'air libre.
Constats : 
Il a été constaté l'utilisation d'un humidificateur mobile, et d'une adaptation de la hauteur de chute 
permettant de limiter l'émission de poussières.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 8 : Objectifs généraux

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 28/12/2012, article 2.1.1
Thème(s) : Risques chroniques, Objectifs généraux
Prescription contrôlée : 

Constats : 
L'inspection  a  constaté  la  présence  d'un  tas  de  granulats,  comportant  des  résidus  bitumineux
employés en tant que matière première recyclée, stocké proche de la Darse, et présentant un risque
de déversement dans celle-ci du fait d'une hauteur supérieure au mur séparateur situé en limites du
site. 
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 15 jours
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